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  Les questions politiques


  Les défis de la maturité


    Gouvernance et efficacité des politiques européennes


  Jean-Dominique GIULIANI


  

    

      

        Dépassionné, le débat européen ? Pas tout à fait, mais presque ! L’Union européenne s’est inscrite dans le paysage politique. Au sein des nations du continent l’intégration est moins critiquée dans son principe, mais désormais davantage dans ses modalités. L’Union s’est imposée. Elle subit maintenant l’épreuve de la réalité car son efficacité dans l’action est régulièrement mise en cause.


        C’est notamment à propos de la lutte contre la pandémie due à la Covid-19 que la Commission européenne a vu se concentrer sur elle les principaux reproches de lenteur et de bureaucratie, voire de manque de transparence, autant d’arguments qui lui étaient déjà opposés quant à d’autres politiques comme la concurrence ou le commerce.


        C’est le paradoxe d’une construction européenne qui a célébré ses 70 ans. C’est, en effet, le 18 avril 1951 que fut signé le premier traité européen, celui instituant la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier. De plus en plus acceptée, elle est de plus en plus questionnée. Ses méthodes d’action doivent s’adapter à une nouvelle ère.


        Au sein des États membres, la fin du XXe siècle a été marquée par de vigoureux débats institutionnels qui portaient sur les finalités de l’intégration. Fédération, confédération, fédéralisme ou union d’États-nation sont les concepts qui ont longtemps opposé eurosceptiques et partisans du fédéralisme.


        Les circonstances les ont rendus obsolètes. Sous la contrainte, les États européens ont agi de plus en plus ensemble pour affronter des crises inédites.


        L’émergence de nouveaux concurrents économiques au développement fulgurant a, pour sa part, modifié les fondements mêmes de certaines politiques.


        Les États membres ont répondu à ces exigences par de nouvelles avancées européennes. La crise des dettes publiques a ainsi vu naître un embryon de Fonds monétaire européen. Le service diplomatique commun (SEAE) a été créé pour rapprocher les politiques étrangères nationales. Des agences ont été instituées pour répondre à des besoins nouveaux comme Europol, Eurojust ou Frontex.
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        Enfin, l’euro s’est révélé être un protecteur consensuel, la Banque centrale européenne déployant toutes ses capacités et devenant le principal outil fédéral de politique économique des Européens.


        Les oppositions à l’Union européenne sont devenues marginales, minoritaires et résiduelles. Peu d’Européens contestent le principe même de l’intégration et les critiques se focalisent désormais sur telle ou telle politique, voire sur l’absence de politiques communes.


        Les opinions publiques ont majoritairement rejeté l’euroscepticisme. Les opposants, même lorsqu’ils ont enregistré des succès – les référendums de 2005 en France et aux Pays-Bas – n’en ont tiré aucun bénéfice politique et se sont souvent vus rejetés à leur tour.


        Les souverainistes ont été désavoués par le Brexit, sa gestion et ses suites. Le parti de Nigel Farage, comme d’ailleurs en Allemagne l’Alternative für Deutschland, fondés contre l’Union européenne et l’euro, se cherchent désormais d’autres causes, par exemple l’immigration.


        Enfin, la perspective d’accéder au pouvoir grâce à la vague populiste antisystème a calmé les ardeurs anti-européennes des partis extrémistes. La Ligue italienne participe au gouvernement de Mario Draghi, ainsi que le Mouvement 5 étoiles. Le Rassemblement national français accepte l’euro, se range aux accords de Schengen et à la Cour européenne des droits de l’Homme !


        Emmanuel Macron a démontré qu’on pouvait gagner une élection présidentielle sous le drapeau européen. Mais faire campagne contre l’Europe, c’est l’assurance de se fermer toute chance de remporter une élection. L’Union européenne est entrée dans la normalité politique et s’est imposée dans les univers politiques nationaux.


        Les études d’opinion sont favorables à la construction européenne. Elles expriment néanmoins de fortes attentes. La dimension européenne est réclamée et espérée, mais les institutions communes sont aussi fortement critiquées.


      


    


    

    

      Un procès en efficacité


      Pour mieux justifier leurs manquements aux libertés élémentaires, les régimes autoritaires de Chine, de Russie ou de Turquie revendiquent la pertinence de leurs modèles en conduisant une véritable campagne de dénigrement accusant l’Union européenne d’inefficacité.


      Cette propagande doit être prise au sérieux car le résultat des politiques européennes influe directement sur le sentiment d’appartenance, voire la fierté d’appartenance des citoyens à l’Europe. La capacité d’adaptation des politiques européennes autant que la réactivité des institutions communes sont souvent mises en cause.


      Concurrence, politique commerciale, préférence pour le consommateur, absence d’une politique industrielle, autant de problématiques auxquelles l’Union paraît répondre avec les mêmes arguments depuis sa création. Les politiques traditionnelles de l’Union ont du mal à évoluer, même si la Commission en a entamé la « revue ».


      Beaucoup de progrès ont été faits dans les principes, mais la mise en œuvre des décisions européennes demeure un problème récurrent. Décider à vingt-sept n’a jamais été facile ni simple, mais force est de reconnaître que cette difficulté a « irradié » dans l’ensemble des institutions.


      Le Conseil peine à se montrer audacieux et reste embarrassé par la règle de l’unanimité. Pèse surtout sur lui, du fait de son fonctionnement par essence trop diplomatique, un manque de confiance entre partenaires, trop souvent désireux de s’arc-bouter sur la seule défense de leurs « intérêts nationaux » du moment pour des raisons de politique intérieure.


      La Commission elle-même s’interdit l’audace par souci de ne point se heurter à l’opposition frontale d’États membres, au demeurant principaux responsables de l’application sur le terrain des décisions communautaires. Cette prudence rejaillit sur ses services et sur les organismes qui en dépendent.


      Enfin, le Parlement poursuit parfois des objectifs tenant davantage à l’équilibre entre les familles politiques, voire à sa volonté de s’imposer face aux autres institutions. Ses procédures sont lourdes et lentes, tant dans le processus législatif complexe qui garantit l’expression parlementaire que dans ses relations inter-institutionnelles.


      L’ensemble de ces facteurs pèse sur la rapidité de réaction des institutions, au point d’être interprété souvent comme une incapacité européenne, un manque d’aptitude à la décision.


      La gouvernance de l’Union est ainsi devenue un problème récurrent. Objet de critiques, sujette à des campagnes parfois inspirées de l’étranger, peu compréhensible pour les non-initiés, elle est devenue le principal obstacle aux développements européens.


    


    

    

      Le défi de l’efficacité : changer de pratique sans changer de traité


      Les institutions européennes se sont construites progressivement, au fil de onze traités qui ont transformé et élargi leurs compétences. Elles se trouvent désormais à la limite de celles-ci. D’une simple « communauté de droit », l’Union est devenue peu à peu, avec l’accord des États, un instrument commun de politique publique, dont on exige toujours plus. Elle s’est efforcée de s’y adapter mais sa capacité d’action reste limitée par des traités qu’il faudra bien un jour actualiser. Or chacun s’accorde à en mesurer la difficulté, peu compatible avec l’urgence.


      Le manque d’un sentiment d’appartenance des citoyens à une véritable Union fait obstacle à beaucoup d’avancées européennes et donc à d’éventuelles modifications de ses traités. Pour le combler, il pourrait donc être judicieux d’inverser le raisonnement institutionnel habituel et de renforcer l’efficacité et la visibilité des politiques européennes ouvrant ainsi la voie à des changements juridiques ultérieurs.


      Le retour de la confiance par l’efficacité de l’action européenne peut être un objectif plus pragmatique. Une répartition des tâches plus opérationnelle entre les institutions se révèlerait ainsi certainement plus efficace.


      La représentation extérieure de l’Union est ainsi partagée entre la Commission et le Président du Conseil européen, le traité faisant la distinction entre la politique étrangère et les autres politiques. Dans la réalité, cette répartition est fonction des acteurs. José-Manuel Barroso avait ainsi sillonné le monde, tandis que Jean-Claude Juncker s’est quasiment abstenu de déplacements, à l’exception d’une négociation heureuse avec le Président américain. À peine élue, Ursula von der Leyen s’est rendue au siège de l’Union africaine dans une louable intention de marquer la priorité européenne pour l’Afrique. Mais les ratés de son voyage en Turquie le 6 avril 2021 avec Charles Michel montrent que l’Union s’expose à des risques lorsqu’elle n’est pas capable d’assurer l’unicité de sa représentation extérieure ; ne serait-il pas plus sage que le Président du Conseil, assisté du Haut Représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune, assume davantage cette fonction de représentation, pendant que la Commission se concentre sur les affaires intérieures de l’Union ? Les États membres ne se sentiraient-ils pas mieux impliqués dans ces déplacements faits en leur nom et la Commission y trouverait-elle à redire alors que le Haut Représentant en est aussi le Vice-président, siégeant au Collège et disposant donc de ses services et de ses moyens ?


      Les relations inter-institutionnelles mériteraient de longs développements. Le Parlement a peu à peu imposé un véritable droit constitutionnel européen hors traités au travers des accords inter-institutionnels négociés avec la Commission après chaque élection européenne. Il a ainsi conquis des droits exorbitants sur les Commissaires, comme par exemple le renvoi automatique et individuel de ceux qui n’auraient plus sa confiance. Il en tire des leçons un peu excessives dans les fameuses « auditions » préalables à la nomination des Commissaires, parfois motivées par des raisons politiques et souvent peu respectueuses des droits des personnes concernées.


      Les « trilogues », négociations entre Parlement, Conseil et Commission mériteraient une vraie réflexion. Plutôt que de difficiles discussions à trois, ne serait-il pas plus efficace que le pouvoir législatif européen se mette d’abord d’accord sur un texte avant que d’en délibérer avec la Commission qui a seule l’initiative de le proposer ?


      Le Parlement devrait en outre apporter plus d’attention à sa propre représentativité. Le traité dispose qu’il propose au Conseil, avant chaque élection générale, une composition tenant compte du principe de proportionnelle dégressive, c’est-à-dire d’une proportionnalité tempérée de l’assurance pour chaque État d’envoyer au moins six députés au Parlement, et la contrainte pour les plus grands de ne pouvoir en désigner plus de quatre-vingt-seize. Or, pour obtenir un consensus au sein d’une assemblée ou les plus petits sont sur-représentés, le Parlement n’a jamais eu la sagesse de proposer d’augmenter vraiment la représentation des grands États. Aussi sa légitimité s’en ressent et est contestée, notamment par la Cour constitutionnelle allemande.


      Enfin l’indépendance des institutions, qui est revendiquée par chacune d’entre elles, est peu pratiquée dans la réalité. Elle est statutaire pour la Banque centrale, la Cour de Justice et la Cour des Comptes et cela ne saurait faire débat. Elle pourrait être étendue au service diplomatique commun (SEAE), à certaines Agences exécutives, voire à l’Office de lutte anti-fraude (OLAF), qui n’est aujourd’hui qu’un service de la Commission et pourrait constituer avec le nouveau Procureur européen, un puissant organe de contrôle des crédits communautaires.


      Le Haut Représentant est censé avoir la haute main sur les relations extérieures. Il est nommé par les États et siège comme vice-Président de la Commission, mais six autres membres du Collège ont à connaître de questions internationales et ne dépendent pas toujours de lui (Partenariats internationaux, voisinage et élargissement, gestion des crises, aide humanitaire, sécurité-défense, commerce).


      La Commission garde la haute main sur les crédits, très importants en matière d’aide au développement et d’action humanitaire, mais aussi sur la gestion du personnel diplomatique. Or il ne saurait y avoir de présence européenne forte sur la scène internationale sans une prise en compte dans la politique étrangère, de l’aide au développement, de l’aide humanitaire, des orientations de politique internationale, et cela en liaison avec les États-membres. Sans ces derniers, la politique étrangère commune restera dans les limbes ; sans la mobilisation de toutes les ressources communautaires, l’action diplomatique, y compris celle des États membres, demeurera amputée de forces dont elle se prive.


    


    

    

      Mieux utiliser les ressources des traités


      Une étude du Service de recherche du Parlement européen, parue en mai 20201, met en évidence l’ensemble des ressources inutilisées ou sous-utilisées des traités européens. De la lutte anti-terroriste à l’Europe de la santé, ce document donne les bases juridiques existantes sur lesquelles pourraient s’élaborer des actions communes répondant concrètement à des besoins actuels. Certes, nombre de ces nouveautés exigeraient des décisions législatives ou l’accord unanime des États membres et sont donc complexes à mettre en œuvre. Mais beaucoup paraissent utilisables rapidement et facilement, de la décision de renforcement de certaines capacités administratives au ciblage de financements particuliers. En outre, il est évident que les clauses passerelles, ces dispositions qui permettent de décider à l’unanimité qu’on décidera désormais à la majorité qualifiée dans certains domaines où l’accord unanime est requis, sont insuffisamment utilisées. Il pourrait être possible d’y recourir davantage dans les crises, quand l’urgence permet de rassembler plus facilement un consensus.


      Trois concepts pourraient incarner des pratiques plus innovantes encore : la délégation, la simplification et la communication.


      Une pleine et authentique confiance entre les États membres doit être restaurée à travers un dialogue politique permanent que les outils diplomatiques ont quelque peu figé dans la technique de négociations incessantes et complexes. Le Conseil européen doit retrouver son véritable rôle d’impulsion et ne pas trop souvent s’en remettre à la diplomatie pour l’élaboration de ses décisions. Il convient de retrouver des enceintes au sein desquelles les chefs d’État et de gouvernement puissent parler prospective, politique et grandes orientations. Les gouvernements ensuite doivent trouver les moyens, chacun selon ses spécificités et contraintes constitutionnelles, de donner à leurs politiques européennes des racines nationales plus solides. Peut-être faut-il associer davantage les représentations nationales, comme c’est déjà le cas dans certains États membres. Avec une confiance fortifiée, des dispositions du Traité non encore utilisées pourraient être invoquées.


      Ainsi en est-il, par exemple, de la délégation de l’article 42 du Traité d’Union européenne, que le Conseil peut donner à un groupe d’États membres pour remplir une mission au nom de l’Union. Cette facilité n’a jamais été utilisée alors que les faits en montrent le besoin. La France est intervenue militairement au Sahel et a été soutenue par plusieurs États membres. Cette intervention a donné lieu à la création d’une mission de l’Union pour le soutien et l’entrainement des armées locales. L’Allemagne, par l’action de sa Chancelière, a pris en main une négociation avec la Turquie au plus fort de la crise migratoire. Elle a fait de même avec la Chine en concluant un accord de protection des investissements. Les missions de réassurance de l’OTAN dans l’espace baltique et polonais pourraient aussi être déléguées aux États membres qui y participent.


      Si l’Union européenne est bien une addition des forces et des qualités des États qui la composent, les deux articles du Traité qui organisent cette forme de délégation devraient être enfin utilisés. Tout État membre de l’Union présente une particularité sur la scène internationale. N’est-il pas temps de décliner et d’aditionner ces qualités, nombreuses et souvent très spécifiques, pour donner mandat à tel ou tel d’entre eux de représenter l’Union, par exemple au sein d’instances internationales, voire d’agir en son nom ? Une telle répartition des tâches ne pourrait-elle pas s’organiser plus systématiquement, anticipant en cela une évolution de facto engagée dans un certain désordre ?


      Ce principe de délégation, qui exige la confiance, pourrait aussi s’appliquer aux autres institutions. Le Parlement lui-même devrait accepter que l’une ou l’autre de ses commissions puisse exercer un contrôle qui lui échappe aujourd’hui. N’est-il pas choquant de constater que sa demande, totalement légitime, de connaître les contrats passés par la Commission avec les grands laboratoires pour financer et acquérir des vaccins, n’a que tardivement été acceptée par la Commission, dans des conditions honteuses – pas de copie, lecture dans une salle sécurisée – et très partiellement satisfaite par la communication de documents tronqués et maculés ? Comme au sein de tous les parlements, une commission aurait pu exercer un contrôle parlementaire au demeurant justifié par ses implications budgétaires.


      Il en va de même pour la Commission, qui entend contrôler étroitement l’exercice de compétences européennes, même lorsqu’elles ne sont pas de son ressort. Combien de chefs de mission se sont étonnés des contrôles tatillons de ses services alors qu’ils étaient au loin sur des terrains difficiles, souvent dangereux qui auraient justifié une confiance et une marge de manœuvre plus large, bien évidemment compensée par l’obligation de rendre des comptes ?


      Est aussi posée la question de la gouvernance des six agences exécutives, qui dépendent de la Commission et qui sont en fait des services déconcentrés.


      Les trente-sept agences décentralisées, plus autonomes, aux conseils desquelles sont représentés les États membres et la Commission, mériteraient d’être placées sous le contrôle du Parlement européen qui n’est aujourd’hui même pas représenté au sein de leurs conseils d’administration.


      Des délégations acceptées et ordonnées sont bien meilleures que des démembrements concédés sous le poids des circonstances. Les institutions européennes doivent accepter le principe de la délégation. Cela exigera vraisemblablement des ajustements règlementaires ou législatifs. Mais la pratique quotidienne peut accompagner et anticiper des évolutions inéluctables vers plus d’autonomie et plus de contrôles a posteriori.


    


    

    

      Simplification


      La complexité des textes européens n’a d’égale que la difficulté à les adopter. Les États membres s’administrent depuis longtemps avec des traditions juridiques différentes et les intérêts nationaux immédiats ne sont pas toujours identiques ; le Parlement européen souhaite de plus en plus imprimer sa marque ; les traductions en vingt-quatre langues officielles ne simplifient pas le travail. Les textes européens s’en ressentent. Ils sont compliqués. Les directives s’adressent aux États membres, qui ont la charge de les transcrire en droit national. Elles sont donc destinées à des experts chargés de les décliner. Mais l’Union légifère désormais de plus en plus par la voie des règlements, directement applicables au sein des États et donc opposables aux citoyens. Ces règlements ne peuvent réellement être compris qu’avec une certaine expertise en matière de législation européenne. Ne faudrait-il pas, tôt ou tard, entamer un vrai processus de codification ?


      Par ailleurs, les procédures d’attribution de marchés sont longues, complexes et souvent coûteuses. De surcroît, elles s’opposent au principe de préférence que pratiquent tous les États sur tous les continents : les marchés publics financés par les contribuables sont réservés, sauf exceptions, à des entreprises nationales. Ce n’est pas le cas avec l’argent du budget européen. Le plan de relance décidé pour faire face à la crise sanitaire pourrait être l’occasion de privilégier les entreprises européennes, contribuant ainsi au soutien de l’économie. Cette pratique devrait être étendue aux autres dépenses du budget européen. Comment mieux expliquer aux citoyens que les Européens forment une communauté qu’en évitant, par exemple, de rouler en Afrique dans des véhicules asiatiques ou de s’interdire de faire systématiquement appel, dans les opérations d’audit, aux grands cabinets britanniques ou américains, comme c’est hélas le cas aujourd’hui ? La dimension symbolique de l’usage de l’argent public européen fait partie de la conquête d’un sentiment d’appartenance.


    


    

    


      Communication


      Longtemps, les institutions européennes se sont vu interdire par les États membres de s’adresser directement aux citoyens. L’augmentation du nombre de politiques et de décisions européennes mérite un véritable aggiornamento de la politique de communication des institutions. Son contenu et ses méthodes paraissent en effet largement obsolètes. Elle donne le sentiment d’être plus orientée vers les gouvernements que vers les citoyens.


      Une véritable révolution est ici nécessaire. Les commissaires les plus actifs sont généralement ceux qui prennent le soin, en responsables politiques, de s’exprimer eux-mêmes sur leur travail et qui ne confient à personne le soin d’expliquer ce qu’ils entreprennent. Cette règle devrait être imposée à tous les commissaires.


      Le contenu de la communication doit aussi évoluer. Il ne s’agit plus de convaincre de la plus-value de la dimension européenne, désormais évidente pour la plupart des Européens. Il faut expliquer les raisons et les moyens des politiques communes, en faire la pédagogie en toute transparence et démontrer concrètement l’anticipation dont est capable l’Union. De la même manière, il ne faut pas hésiter à reconnaître les erreurs, les ratés de la mise en œuvre de certaines d’entre elles. L’arrogance n’est plus de mise dans une société de transparence et de compassion.


      ***


      L’Union européenne a beaucoup plus progressé ces dernières années, qu’elle ne le laisse apparaître. La crise sanitaire l’a de nouveau poussée à réagir.


      Il reste que les Européens n’ont pas été épargnés par le mouvement régressif de repli et de regain du nationalisme. Plusieurs États membres entendent jouer leur propre partition dans un contexte difficile où tous ont été pris de court par la pandémie.


      Cette période a vu se développer de violentes critiques envers les institutions communes, accusées de bureaucratie, de lenteur, voire d’incompétence. Pourtant sait-on qu’il appartient aux administrations des États membres d’appliquer les décisions européennes ?


      L’Europe affiche en général une sur-administration plutôt qu’une gestion agile des affaires. On sait administrer. Mais sait-on vraiment gérer, c’est-à-dire affronter une problématique en prenant des risques ?


      Les institutions européennes ne sont que les héritières de l’administration des États membres, un mélange, parfois saugrenu, de traditions, d’usages et de règles empilés. Elles n’ont toujours pas trouvé le bon tempo pour communiquer et, par excès de prudence, elles gâchent souvent la présentation des bonnes décisions.


      Pour autant et contrairement aux mauvais augures, l’Union est moins menacée que jamais. Son, existence est acceptée et les critiques adressées à ses politiques démontrent mieux que tout combien elle est désormais inscrite dans le paysage public.


      En revanche, paraît plus préoccupante la baisse de moral (accentuée par la pandémie de Covid-19) qui affecte les populations européennes. Protégées comme jamais par les filets de sécurité publics, qu’ils soient financiers, sanitaires ou règlementaires, en paix depuis plus de soixante-dix ans, ce qui n’était jamais arrivé dans leur histoire, les Européens sont frappés d’une crise d’humeur. Ils ont le moral en berne, voient tout en noir et surtout l’émergence de nouveaux compétiteurs. On les dirait fatigués et fatalistes. La nouvelle course à la suprématie engagée entre les Etats-Unis et la Chine les inquiète parce qu’ils en comprennent inconsciemment l’enjeu politique : la liberté individuelle et les droits de la personne exigent, une fois encore, un combat déterminé. Qu’il serait bon de n’avoir pas à choisir entre le parti communiste chinois et l’allié américain ! C’est ce qui attend les Européens et cela semble les inquiéter. Ils ont pourtant les moyens d’imposer l’existence d’un modèle de société européen. Le monde en a besoin.


      La crise de maturité de l’Union européenne démontre bien son succès, mais aussi l’importance des défis qui lui sont lancés.
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Réveiller l’Europe au bois dormant

Jean-Louis BOURLANGES


L’Europe a raté de peu son suicide entre 1914 et 1945. Sa longue et belle histoire lui avait permis d’inventer la liberté des peuples, le règne de la raison, l’exaltation romantique de l’individu. Au vingtième siècle, ces trois promesses ont enfanté leur envers grimaçants et même monstrueux. Le nationalisme belligène, porté au-delà de toute mesure, a transformé le désir d’émancipation en suicide des nations. La quête d’une réconciliation héroïque entre le moi ineffable de chacun et le grand tout communautaire s’est abîmée dans le fascisme, voire dans l’exaltation de l’identité raciale. L’entreprise de domestication de la nature par le travail et par l’histoire a, sous l’égide de Staline et du bolchevisme, donné au progrès les habits d’un nouveau Saturne dévorant ses enfants et fait du combat pour la libération des hommes l’instrument de leur oppression.


Une Europe qui marche avec des béquilles

Entre 1945 et 1992, le Vieux Continent s’est arraché brillamment mais imparfaitement au double cauchemar qu’il avait lui-même fabriqué et qui l’avait mené à la faillite géopolitique, intellectuelle et morale. L’Europe a appris à revivre. Elle a retrouvé le goût et l’usage des sains principes de liberté, de solidarité et de rationalité qui avaient fait la grandeur de son parcours historique avant que son message ne se brouille et que sa route ne se perde. Bien plus, elle a depuis lors ajouté une corde nouvelle à son arc en s’efforçant de fonder sur des bases nouvelles le rapport entre l’homme et la nature, entre la volonté transformatrice du monde et le respect de ses équilibres fondamentaux, entre une logique de flux qui la porte au-delà d’elle-même depuis un bon millier d’années et une logique de préservation d’un stock dont nous découvrons bien tardivement qu’il n’est ni quantitativement inépuisable ni qualitativement inaltérable.
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Cette renaissance s’est faite sur la base d’une analyse géopolitique précise, simultanément conçue par la diplomatie américaine et par le cerveau inventif de Jean Monnet, mais qui ne se serait jamais imposée en France sans le ferme engagement politique et la force tranquille de Robert Schuman. Prenant acte de l’essentielle et belligène instabilité d’un jeu diplomatique à trois acteurs, en l’occurrence la France, l’Allemagne et la Russie, jeu qui oblige chacun des joueurs à être potentiellement aussi fort que l’addition des deux autres afin de faire face à leur alliance potentielle, les Pères fondateurs de l’Europe unie en avaient déduit que le prix à payer pour l’établissement d’une paix durable était l’édification d’une relation institutionnelle stable et équilibrée entre les belligérants d’hier. L’intégration des peuples de l’Europe de l’Ouest au sein des Communautés européennes est donc née de l’ambition de dénouer ce qu’on pourrait qualifier de paradoxe de Kissinger : comment épargner la tentation de dominer toute l’Europe à une Allemagne condamnée à disposer d’une armée capable de battre simultanément les armées française et russe ? La construction d’une Union européenne à caractère plus ou moins fédéral était la seule manière de surmonter rationnellement ce dilemme. Wolfgang Schäuble et Karl Lamers2 formuleront la chose à leur façon en proclamant dans une note célèbre la nécessité de veiller « au contrôle de l’Allemagne par tous et au contrôle de tous par l’Allemagne ».

L’Europe a donc appris à revivre mais, soixante-dix ans plus tard, elle marche toujours avec des béquilles. Elle n’a retrouvé les valeurs de liberté, du progrès et de paix qu’à l’ombre d’un pouvoir tutélaire longtemps bienveillant, celui des États-Unis, qui l’a à la fois mise à l’abri des menaces extérieures et protégée de ses démons intérieurs. Sans les Américains, point de sécurité face à Staline mais également point de confiance entre des peuples d’Europe de l’Ouest qui s’étaient si longtemps battus entre eux. Le « tiers de confiance » venu d’outre-Atlantique est partie prenante au pacte fondateur de l’Europe unie et ce surplomb tutélaire ne va d’ailleurs pas sans causer quelque embarras institutionnel et politique même si la solidarité transatlantique demeure un impératif catégorique.




La paix sans la puissance

Osons regarder nos insuffisances en face : soixante-dix ans après la signature du premier traité refondateur de l’Europe nouvelle, le Vieux Continent a retrouvé le chemin de la paix mais pas celui de la puissance. Son destin politique continue de se jouer pour l’essentiel en dehors de ses frontières. L’Europe respecte à nouveau ses enfants mais ne se respecte pas vraiment elle-même en refusant de s’envisager comme un acteur géopolitique majeur du monde de demain.

Il résulte de cette timidité que la guérison des Européens a été obtenue au prix d’une terrible mutilation. Comme un joueur addictif qui se voit interdit de casino, l’Europe s’est retrouvée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale interdite de politique et elle s’en est trop longtemps accommodée. Non seulement les communautés européennes se sont vu dépossédées par le haut, au profit de l’Alliance atlantique, des fonctions de sécurité et de gestion des rapports de force avec le reste du monde, et d’abord avec l’Empire soviétique, mais de surcroît les Etats ne leur ont concédé que des bribes de compétence. Ce qu’on a appelé le Marché commun devenu, au milieu des années quatre-vingt, le Marché unique, s’est pour l’essentiel réduit, jusqu’au plan de relance de juillet 2020, à la gestion des échanges de biens et de services dans un cadre juridiquement organisé. Contrairement à ce que l’on proclame à tort, 90 % des responsabilités politiques qui intéressent directement les peuples sont restées de la compétence quasi exclusive de chacun des Etats membres. Citons pêle-mêle les impôts, la protection sociale, le droit du travail, l’éducation nationale, l’organisation territoriale, la justice, la politique étrangère et la défense. La réalité budgétaire est à cet égard une bonne mesure de la timidité des transferts consentis à l’Union européenne : alors que le prélèvement fiscal et social des Etats membres représente entre 35 et 45 % du revenu national de chacun d’eux – la France figurant tout en haut de la liste – le prélèvement européen n’a que très marginalement dépassé 1 % de ce même revenu national au cours des dernières décennies. Plus de 40 % d’un côté, 1 % de l’autre : un véritable pâté de cheval et d’alouette !

La dépolitisation de l’Union européenne a affecté à la fois, en plus du partage des compétences, ses institutions et ses principes d’action. Côté institutions, rappelons qu’aux yeux des Pères fondateurs le pouvoir de décider devait être réservé à un cénacle de sages, une sorte de « cercle de la raison », qu’il s’agissait par-dessus tout de préserver de ce que Tocqueville appelle « les passions démocratiques » : une Commission européenne composée de personnalités choisies pour leur compétence et leur indépendance, un Conseil des ministres associant des technocrates nationaux à la technocratie communautaire en l’absence de tout vrai contrôle parlementaire et, enfin, une Cour de justice chargée de dire le droit à chacun. Tel fut le système politique de décision des Communautés pendant les quarante premières années de la construction européenne.

Le traité de Maastricht a certes fait entrer la démocratie parlementaire dans le jeu institutionnel mais ce grand progrès conceptuel a été aussitôt battu en brèche par le refoulement dans le marais intergouvernemental, donc dans l’impuissance, de tout ce qui touche d’un peu près aux choix politiques. Curieusement, jamais le système n’a été plus technocratique qu’en ces années fondatrices, jamais non plus il n’a été aussi peu contesté. La maigreur du portefeuille proprement politique d’une Communauté économique européenne réduite à la mise en œuvre de quatre libertés de circulation et d’une seule politique commune, celle de l’agriculture, explique pour une part le consentement de l’opinion à la phase initiale de la construction d’une Europe unie. L’essentiel était sans doute ailleurs : l’avènement de la paix était assurément un bienfait trop exceptionnel pour être sérieusement boudé.

Signe ultime et facteur essentiel de cette dépolitisation assumée : le caractère universel d’un pacte destiné à surmonter l’altérité des peuples bien davantage qu’à exprimer l’identité de certains d’entre eux. L’universalisme proclamé de la construction européenne emporte deux conséquences : l’impossibilité pour l’Union de penser l’idée même de frontières qui ne lui soient pas imposées de l’extérieur, comme elles le furent à l’époque du « rideau de fer », et le refus de toute politique fondée sur autre chose que des valeurs universelles et la quête kantienne de l’exemplarité des décisions. La défense des intérêts particuliers, fussent-ils ceux de tout un continent, et l’exigence de réciprocité effective des partenaires, qui sont à la base de toute décision politique qui compte, sont des articles que l’Union européenne ne semble avoir jamais eus en magasin.




L’illusion lyrique

Ces choix idéalistes et mutilateurs, qui reposaient sur l’emboitement des communautés européenne et atlantique et sur la répartition des tâches dévolues à chacune d’elles, ont permis aux Européens de fonctionner ensemble de façon à peu près satisfaisante, ce qui était en soi une formidable novation historique, mais seulement jusqu’à la fin de la guerre froide. Après la chute de l’Union soviétique, l’Union européenne passe par deux phases successives. Elle traverse d’abord une période « d’illusion lyrique » nourrie de la conviction selon laquelle l’Histoire, celle des affrontements idéologiques, a rencontré sa « fin ». S’installe alors provisoirement l’idée que les valeurs démocratiques et libérales fondées sur le respect des libertés et de l’Etat de droit, pour lesquelles l’Occident s’était battu tout au long de la guerre froide, étaient désormais devenues celles de l’Humanité tout entière.

Cette illusion, qui a pris fin brutalement avec la destruction des Twin Towers à New York le 11 septembre 2001, a nourri un idéalisme abusif et rendu l’Union européenne incapable de penser ses frontières (d’où l’ouverture improvisée des négociations d’adhésion avec la Turquie), de donner autre chose qu’un contenu juridique et technocratique à l’union monétaire et, plus généralement, d’imaginer que le développement politique, économique et social de la planète puisse être régi par d’autres principes que ceux qu’elle honorait. Les Européens sentaient bien que la fin de la guerre froide justifiait un relâchement des liens de solidarité asymétrique qui les reliaient aux Américains mais l’évanouissement apparent de la menace extérieure semblait les dispenser d’assumer les tâches laissées vacantes par les États-Unis en resserrant leurs propres liens intérieurs et en transformant, comme le Traité de Maastricht les y invitait mais platoniquement, l’Union européenne en acteur politique à part entière.




Péril en la demeure

Loin d’être ressenti comme une faiblesse, le parti pris de dépolitisation rationnelle et pacifiste du projet européen était perçu comme la préfiguration d’un principe universel d’organisation du monde. Les premières années du siècle ont sonné le glas de cette illusion lyrique et ont créé une situation nouvelle qui pose aux Européens un double problème idéologique et politique.

Idéologiquement, le libéralisme solidariste et onusien auquel s’était identifiée la construction européenne, après l’avoir emporté sur le modèle soviétique, ne s’est pas imposé au reste du monde. Il est partout battu en brèche, défié par l’antidémocratisme chinois, l’intégrisme islamiste, la démocrature populiste, le protectionnisme identitaire. L’Europe est condamnée à admettre que son modèle, loin d’être un exemple reconnu pour tous les peuples du monde, est en fait un bien précaire et menacé qui mérite d’être défendu bec et ongles contre des modèles alternatifs, le plus souvent repoussants, mais redoutablement dynamiques. L’Europe a cessé d’être un empire idéologique sans frontière régnant sur des confins informes, comme elle s’était imaginée devoir l’être dans les dernières années du vingtième siècle. Elle est désormais, comme dirait Pascal, jetée au milieu d’un monde éclaté « dont la circonférence est partout et le centre nulle part » Il y a péril en la demeure pour l’héritage européen.

Le péril est d’autant plus grand que le rapport de force entre l’Europe et le reste du monde est de moins en moins favorable aux Européens et que cette détérioration est rapide. Quels que soient les indices retenus – démographie, croissance, innovations technologiques, capacité d’investissement, cohésion sociale, tonicité et combattivité – les Européens semblent constamment perdre des points. Longtemps protégés par le bouclier américain et le sous-développement tiers-mondiste, nous vivons notre confrontation au monde dans le même inconfort que des animaux domestiques brutalement restitués à la vie sauvage. Nous avons appris la paix, nous redécouvrons l’exigence de la lutte. Nous avons appris le respect des valeurs, nous redécouvrons la légitimité des intérêts. Nous avons cheminé vers l’universel et nous redécouvrons que la vie des hommes est fondée sur des enracinements particuliers.

Pire, notre faiblesse géopolitique s’accompagne d’un affaissement moral et idéologique de nos sociétés. Nous sommes frappés, non pas d’un simple choc en retour du bon vieux nationalisme de papa, mais d’un phénomène plus général, plus multiforme et plus diffus de fragmentation de nos sociétés, de leurs attentes et de leurs modes de mobilisation. L’« archipelisation » du corps social, telle qu’elle a été décrite par Jérôme Fourquet, est une tendance lourde de notre temps. Elle nous conduit à préférer le petit, l’étroit, l’homogène, plutôt que le grand, le large et l’hétérogène. Dorénavant, il ne s’agit pas simplement pour nombre de nos concitoyens d’exalter la nation par rapport à l’Europe mais aussi la région par rapport à la nation, la ville par rapport à la région, la ZAD3 par rapport à toute autre communauté politique. On préfère de plus en plus massivement la corporation à l’Etat, la race, le sexe, la religion, la radicalité à l’appartenance au genre humain.

À la charnière de cet affaiblissement géopolitique et de cette course à la fragmentation, le « wokisme », qui malgré l’étymologie est le contraire d’un « réveil », transforme toutes les diversités, toutes les différences naturelles, topographiques, sociales, intergénérationnelles entre les êtres humains en principes de conflit et en moteurs de haine. Avec une prédilection particulière pour la dénonciation de tout ce qui caractérise l’identité historique des Européens, inlassablement transformé en objets de malédiction : le passé, les Blancs, les hommes, la laïcité, la raison et, tout simplement, la vérité, désormais présentée comme un instrument particulièrement perfide de domination des « Faibles » par les « Puissants ».




Pour une réforme intellectuelle et morale

Les Européens doivent désormais refuser cette marche fatale à la dépolitisation, à la fragmentation et à la dépossession de ce qui a fait leur identité historique et le meilleur de leur apport au monde. Les initiatives à prendre pour relancer l’Union européenne sont au bout du compte peu nombreuses mais elles sont essentielles. Il faut en finir avec une tendance à l’élargissement indéfini et mettre, par exemple, un terme au contresens de l’adhésion programmée de la Turquie. Il faut penser la relation de l’Union avec le reste du monde en des termes nouveaux reposant sur un équilibre inédit entre le respect des valeurs et celui des réalités. Ni champ clos livré au jeu débridé des passions ni à la bonne conscience des Bisounours, le monde doit apparaître aux Européens pour ce qu’il est : fondamentalement ambigu, fait d’un mélange instable d’association nécessaire et de rivalité irréductible, moins tiré vers le progrès par le spectacle de l’exemplarité que par la rude exigence de réciprocité.

C’est à la lumière de cette révolution morale, qui seule peut permettre les retrouvailles de l’Europe avec l’Histoire, qu’il faut enfin réaliser les adaptations institutionnelles ciblées qui s’imposent à l’Union et qui passent, pour l’essentiel, par le développement du vote à la majorité qualifiée et de la codécision entre le Conseil et le Parlement, c’est-à-dire par leur extension aux compétences politiques à ce jour paralysées par la règle de l’unanimité. Au lendemain de l’adoption du plan de relance à l’initiative conjointe de l’Allemagne, de la France et de la Commission européenne, la priorité des priorités est à cet égard la construction d’un authentique pouvoir budgétaire soumis à des procédures combinant enfin démocratie et efficacité, alimenté par des ressources fiscales autonomes et largement ciblées sur des dépenses régaliennes de puissance et d’innovation.

Pour les Européens, le plus dur est toutefois en deçà de ces choix institutionnels et budgétaires. S’ils veulent affronter le vingt-et-unième siècle avec quelque chance de ne pas s’y perdre, ils doivent opérer en eux-mêmes une véritable réforme intellectuelle et morale, fondée sur une réconciliation aronienne du réalisme et du multilatéralisme, de la volonté et de la solidarité. Ne nous y trompons pas : le château de l’Europe au bois dormant ne résistera pas à dix années de sommeil supplémentaire.








Pour un Parlement européen de plein exercice

Esteban GONZALEZ PONS


Jamais, depuis une centaine d’années, l’humanité n’a dû faire face à un défi tel que la pandémie de Covid-19. Un an après son apparition, nous pouvons espérer enfin voir la lumière au bout du tunnel, mais la souffrance vécue ces derniers mois sera difficile à oublier. Pourtant, nous avons des raisons de regarder devant nous avec optimisme. Malgré la lenteur incompréhensible et inacceptable du déploiement des campagnes de vaccination, les vaccins fonctionnent. Chaque jour, de plus en plus de personnes reçoivent leur injection. Et même si de nouvelles souches sont apparues, la communauté scientifique travaille déjà à une deuxième génération de vaccins qui réduira non seulement les ratios d’infections et de décès, mais aussi le risque de recrudescence. Je suis extrêmement confiant dans le fait que nous vaincrons ce virus en moins d’un an à partir de maintenant. Et pourtant, il reste encore beaucoup à faire.


De profondes séquelles

Les cicatrices produites par la pandémie dans notre tissu social sont loin d’être refermées. Il ne s’agit pas seulement des 3 millions de décès survenus dans le monde, dont plus d’un demi-million en Europe. Il s’agit aussi de l’angoisse, de la détresse et de la colère de millions de familles, qui ont été frappées par la virulence de ce virus. Il s’agit aussi du nombre incalculable de personnes qui ont perdu leur emploi. Des milliers de petites et moyennes entreprises ont été contraintes de fermer leurs portes et de cesser leurs activités. Des Etats ont été obligés d’interrompre des activités essentielles dans le secteur de l’éducation ou des infrastructures et de mettre de côté des ressources pour lutter contre la pandémie dans l’urgence. Malheureusement, les séquelles de la pandémie resteront avec nous plus longtemps que le virus lui-même.




Vaincre le virus

Vaincre le virus reste la tâche de la communauté scientifique, avec ces femmes et ces hommes incroyables qui sont en première ligne et qui se battent pour chaque vie. Nous avons une dette de gratitude envers eux, ainsi qu’envers les milliers de personnel des secteurs d’activité moins favorisés socialement qui, pourtant, ont été essentiels pour éviter l’effondrement de nos sociétés. Je pense aux caissières des supermarchés, aux chauffeurs de camion, de bus, de taxi, aux pompiers et aux policiers. Des hommes et des femmes courageux qui, au plus fort de la pandémie, se sont réveillés chaque jour et sont allés travailler, garantissant l’approvisionnement de nos marchés, de nos pharmacies et de nos hôpitaux. Ces personnes sont les véritables héros. Et nous ne devrions jamais oublier leur générosité et leur courage.




Répondre aux attentes

Il est temps maintenant que nos institutions répondent aux attentes des citoyens. Cette fois, nous ne pourrons pas utiliser les bonnes vieilles méthodes pour la simple raison que le monde post-pandémique ne sera pas le même qu’avant.

Bien sûr, certaines choses reviendront à un certain degré de normalité. Espérons que nous cesserons bientôt de porter des masques et que nous recommencerons à voyager sans aucune restriction ; que les théâtres et les stades rouvriront et feront salle comble ; et que nous verrons des personnes se (re)serrer la main, s’embrasser et échanger sans cette maudite distanciation. Pour un Européen méridional comme moi, le contact social est aussi vital que la lumière du soleil.




La vague numérique

Mais bien d’autres choses pourraient changer de façon radicale, en partie à cause de la vague numérique. Avant la pandémie, les gouvernements du monde entier prévoyaient une transition. Après la pandémie, ces mêmes gouvernements devront gérer une révolution. L’ère numérique a fait un prodigieux bond en avant, à un rythme plus rapide que prévu d’au moins cinq ou dix ans. Cette numérisation de nos vies apportera des changements quantitatifs et qualitatifs. Notre mission, en tant que représentants élus, consiste à gérer ces changements en collaboration avec le secteur privé et d’autres acteurs non gouvernementaux. La société civile et les collectivités locales doivent également avoir un rôle clé à jouer. Nous sommes tous concernés par cette question.




Les impératifs démocratiques

Les changements prévus sont d’une telle ampleur et d’une telle portée qu’il sera essentiel de garantir le contrôle démocratique de l’intégralité du processus. Dans une démocratie, cette mission incombe au Parlement, qui est le pont entre le peuple et le gouvernement. Lui seul peut s’en acquitter. Mais cette crise sanitaire a mis en lumière les graves limites des institutions européennes dans leur capacité d’agir rapidement et avec efficacité. Nous n’avons pas besoin de rappeler les moments chaotiques vécus au cours des premières semaines de la pandémie, avec des gouvernements prenant des décisions nationales sans coordination ni concertation avec leurs partenaires européens, fermant leurs frontières, imposant des restrictions de voyage et interdictions de déplacement, interdisant les réunions, etc. Tout a été fait sans un véritable débat parlementaire, a fortiori sans contrôle parlementaire.

Bien sûr, les gouvernements doivent avoir la capacité politique et juridique d’agir et de réagir dans les situations d’urgence. Mais aucun gouvernement ne doit pouvoir prendre certaines décisions sans un contrôle démocratique du Parlement. En Europe, nous avons suffisamment de bonnes raisons d’être extrêmement prudents et vigilants en cas de violation de cette ligne. Ces échecs démocratiques nationaux ont été réparés dans les semaines qui ont suivi. Malheureusement, il n’en a pas été de même au niveau de l’Union européenne, où le Parlement européen a été et reste encore, dans une certaine mesure, mis sur la touche par le Conseil.




Respecter et renforcer les pouvoirs du Parlement européen

L’architecture institutionnelle européenne est complexe, bureaucratique et repose trop sur l’intergouvernemental. La vérité est que le traité de Lisbonne a conféré au Parlement de nouveaux pouvoirs législatifs, le plaçant pratiquement sur un pied d’égalité avec le Conseil. Mais, comme le montre l’exemple des négociations du Plan de relance, il reste de nombreux articles et clauses qui jouent plutôt en faveur du Conseil contre le Parlement. C’est ainsi le cas de l’article 122 du TFUE qui stipule que « 1. Sans préjudice des autres procédures prévues par les traités, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut décider, dans un esprit de solidarité entre les États membres, des mesures appropriées à la situation économique, en particulier si de graves difficultés surviennent dans l’approvisionnement en certains produits, notamment dans le domaine de l’énergie. 2. Lorsqu’un État membre connaît des difficultés ou une menace sérieuse de graves difficultés, en raison de catastrophes naturelles ou d’événements exceptionnels échappant à son contrôle, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut accorder, sous certaines conditions, une assistance financière de l’Union à l’État membre concerné. Le président du Conseil informe le Parlement européen de la décision prise. »

Cet article ne prévoit aucun rôle prépondérant pour le Parlement européen, mais il a été choisi comme base juridique pour le plan de relance. En d’autres termes, alors que l’Union européenne approuve le plus grand plan de relance financière de son histoire donnant pour la première fois à l’Union (Commission), la faculté de recourir à l’emprunt, le Parlement européen, seule institution de l’Union démocratiquement et directement élue par les citoyens, n’a pas son mot à dire.

Le Parlement européen a fait entendre sa voix et les membres de tous les groupes politiques, et les délégations en son sein, ont exprimé leur profond malaise face à cette décision. Grâce à une coalition multipartite, les négociateurs du Parlement européen sont parvenus à une nouvelle procédure, instaurant un dialogue dit constructif entre le Parlement et le Conseil. Mais à vrai dire, la base juridique est toujours l’article 122. Et les intentions du Conseil d’occulter le Parlement sont assez claires.

Il faut tirer des leçons de ce qui s’est passé ces derniers mois et notamment de la manière dont les négociations ont été menées. Heureusement, le Parlement européen a fait preuve d’un engagement acharné dans la défense de ses droits en tant que co-législateur. Les députés européens continueront à le faire à l’avenir si le besoin s’en fait sentir. Tôt ou tard, des changements institutionnels seront nécessaires par le biais d’une réforme des traités actuels. Nous devons clarifier, une bonne fois pour toutes, la répartition des compétences et le rôle du Parlement européen, qui doit être un rôle central de mon point de vue, dans la construction politique européenne.

***

L’Union européenne n’est pas seulement un marché unique. Nous partageons des principes, des valeurs et des politiques. Nous ne sommes pas un État-nation et nous ne visons pas non plus à devenir un Etat fédéral. Mais nous sommes bel et bien une communauté politique et nous avons besoin d’une démocratie parlementaire à part entière, avec un contrôle démocratique sur la Commission qui a le monopole de l’initiative. Cela doit, bien sûr, inclure des pouvoirs législatifs et budgétaires complets, sur un pied d’égalité avec le Conseil, qui doit se transformer en une Chambre haute.

Ces changements sont vitaux si nous voulons préserver les fondements démocratiques de l’Union européenne. Nous ne pourrons pas aller plus loin dans l’intégration si le Parlement est privé ou limité dans son rôle de représentant du peuple. La démocratie parlementaire est la pierre angulaire de notre système politique. Et nous ne laisserons pas faire un seul pas en arrière.








Fractures européennes

Daniela SCHWARZER


Depuis plus d’une décennie, les divergences économiques et les clivages politiques se sont accentués au sein de l’Union européenne. Cette situation est préoccupante pour trois raisons : premièrement, à mesure que la polarisation politique entre les Etats et à l’intérieur des pays s’est accrue, il est devenu plus difficile de parvenir à un consensus entre les gouvernements. Les États membres se regroupent pour défendre leurs intérêts. Souvent, cela creuse les divisions. Les décisions prises à la majorité qualifiée risquent de ne pas être pleinement mises en œuvre si les pays en position minoritaire refusent d’en accepter le résultat. Cela pèse sur la capacité de l’Union à agir.

Deuxièmement, le recul de la démocratie en Hongrie et en Pologne et l’incapacité de l’Union européenne et de ses États membres à empêcher les gouvernements de violer les principes fondamentaux de l’État de droit font craindre que l’Union soit minée de l’intérieur. Les ingérences extérieures, par exemple de la Chine et de la Russie, jouent sur les faiblesses internes de l’Union car elles sont conçues pour amplifier les divisions et saper la résilience de la société et de la démocratie.

Troisièmement, le développement de l’Union n’est plus conçu comme un processus linéaire vers une « Union toujours plus étroite ». La désintégration est devenue possible et le Brexit en est la preuve la plus tangible. Même avant cela, les débats sur la sortie de l’euro, sous la pression de la dette souveraine et de la crise bancaire à partir de 2010, ont fait craindre que le volontarisme politique, le manque de solidarité entre les États membres ou les évolutions dictées par le marché ne mettent en cause la profonde intégration économique, financière et politique qui a été considérée comme allant de soi depuis des décennies.

La crise de Covid-19, ses répercussions économiques, sociales et politiques et les approches initialement intergouvernementales et les réflexes nationaux de gestion de crise ont recentré les esprits sur la fragilité de l’intégration et ses clivages sous-jacents. Les divisions les plus fréquemment évoquées restent les clivages Nord-Sud et Est-Ouest. À première vue, les tensions économiques et politiques du système semblent les avoir amplifiées. Mais en y regardant de plus près, on constate que les camps autrefois bien délimités se dissolvent peu à peu. Cela signifie-t-il une intégration ou plutôt une désintégration ? Après tout, l’accord sur le budget de l’Union et le plan de relance, qui visent à surmonter des divisions vieilles de dix ans, ont été à la fois le ciment qui a permis de maintenir l’unité de l’Union et une nouvelle cause de fracture majeure. L’année à venir, au cours de laquelle la France et l’Allemagne ne pourront plus jouer pleinement leur rôle habituel dans le processus d’intégration, sera décisive.


La fracture Nord-Sud au sein de la zone euro

Le clivage Nord-Sud est le plus souvent décrit comme socio-économique, étayé par une divergence économique réelle qui a été accélérée, d’abord par les crises financière, économique et de la dette à partir de 2008, puis par la crise sanitaire de Covid-19. Elle oppose différents modèles socio-économiques et politiques économiques, notamment le rôle des dépenses publiques, la structure de la gouvernance d’entreprise, les relations industrielles, la finance, le marché du travail, ainsi que l’éducation et la formation.

Les économies d’Europe méridionale (Italie, Espagne, Grèce et Portugal) comptent davantage sur la consommation intérieure comme moteur de croissance. Elles présentent des performances économiques plus médiocres combinées à des niveaux d’imposition plus élevés, à une politique fiscale expansive et à une tolérance relativement élevée à l’égard de l’inflation.

 

Les systèmes économiques d’Europe septentrionale (Allemagne, Autriche, Finlande ou Pays-Bas) reposent sur des institutions et des politiques qui favorisent une croissance tirée par les exportations. Les politiques budgétaires tendent à être saines et orientées vers un faible niveau d’endettement. Les citoyens de ces pays sont traditionnellement plus favorables au libre-échange et semblent avoir une plus grande tolérance à l’égard de la concurrence et des inégalités. L’origine de ces attitudes remonte peut-être à la Réforme protestante, qui comprenait la privatisation des biens de l’Église. Par la suite, les pays protestants ont souvent été à l’avant-garde de la modernisation, ouvrant la voie en matière d’alphabétisation et, plus tard, de révolution industrielle. À l’ère du numérique et des changements technologiques, la plupart des pays nordiques, à l’exception notable de l’Allemagne, figurent parmi les premiers en Europe en termes d’utilisation d’Internet, de connexions à large bande et de R&D.

L’hétérogénéité des structures économiques a entraîné des disparités croissantes et des déséquilibres des comptes courants depuis le début de l’Union économique et monétaire en 1999. Une dépréciation ou dévaluation du taux de change n’est pas possible dans une union monétaire, tandis que les salaires et les prix sont rigides, ce qui ralentit les ajustements des taux de change réel. L’intégration financière et les perspectives de convergence au sein de la zone euro ont fourni des capitaux bon marché aux pays d’Europe du Sud pour financer les déficits des comptes courants. Un débat est en cours pour savoir si les pays du Nord doivent mener des politiques plus expansionnistes afin de stimuler les exportations et la reprise économique dans le Sud et accélérer l’ajustement des comptes courants. L’important excédent des comptes courants de l’Allemagne est perçu comme préjudiciable par le biais déflationniste qu’il crée.
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